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Préambule


Lorsqu’en septembre 2021, le président de la République m’a demandé de présider une Commission qui prendrait le nom de « Les Lumières à l’ère numérique », j’ai un peu hésité mais pas longtemps car il fallait faire vite. Il m’a paru qu’il n’était pas possible de décliner une telle sollicitation. D’une part, parce que depuis La Démocratie des crédules (Puf), paru en 2013 – une réflexion que j’ai poursuivie avec Apocalypse cognitive (Puf) –, j’alerte sur certains des risques que fait courir le monde numérique à la sérénité démocratique : dans ces conditions, je ne me voyais pas répondre par un refus d’obstacle. D’autre part, je suis professeur des Universités et, à ce titre, je considère que lorsque la République me sollicite, mon devoir est de répondre présent.

Pourtant, la tâche était périlleuse. D’abord, le sujet était délicat : réfléchir à la régulation d’un marché de l’information, c’est réfléchir à un possible contrôle des opinions et ce n’est pas sans risques. Le premier et le plus obsédant d’entre eux est d’avancer des recommandations qui puissent devenir des politiques liberticides. Ce qui a fait dire à certains acteurs engagés à l’extrême droite et l’extrême gauche politiques que la Commission ressemblait à un « ministère de la Vérité ». Ce que ces critiques ne paraissaient pas comprendre, c’est que, symétriquement, le laissez-faire sur ce marché ne préserve certainement pas les citoyens et leur liberté de bien juger car ils sont abandonnés à d’obscures logiques algorithmiques et à un marché de l’attention qui les enferme dans leurs obsessions. Nous avons donc travaillé avec cette exigence de trouver un chemin entre le « rien faire » et le « trop faire ».

Ensuite, nous avions peu de temps pour rendre notre Rapport. Contactés au mois de septembre, il fallait remettre notre copie en janvier : avant le début de la campagne présidentielle.

Enfin, le risque était – parce que la campagne pour les élections présidentielles se profilait – d’être instrumentalisés politiquement. Pour cette raison, j’ai dit à plusieurs reprises que le sujet était éminemment politique mais qu’il me paraissait transpartisan. Je me suis donc engagé publiquement à envoyer le Rapport achevé à l’ensemble des candidates et candidats à l’élection présidentielle.

Je n’ai eu que deux exigences. La première était que la Commission ne se réunisse pas à l’Elysée, comme on me l’avait initialement proposé. Je précise que nous avons travaillé en totale liberté et que nous n’avons jamais senti la moindre pression politique pour orienter notre plume. Cependant, je trouvais que, symboliquement, il était préférable de travailler dans des locaux qui ne seraient pas aussi évidemment intriqués au pouvoir.

La seconde était que tout soit filmé et rendu public (à la condition que les auditionnés nous donnent leur accord, ce qu’ils n’ont pas toujours fait). Il me semblait que, en raison du thème sur lequel nous travaillions, la transparence s’imposait comme principe général. Aujourd’hui, le travail de la Commission est entièrement archivé et les contributions tant écrites qu’orales sont disponibles pour les curieux d’aujourd’hui et les historiens de demain.

Certains d’entre nous ont travaillé sans relâche durant ces trois mois – et de façon totalement bénévole, il faut le rappeler : qu’ils en soient encore une fois remerciés ici. Nous avons pu bénéficier d’une aide remarquable en termes de secrétariat et d’aide à la recherche. La tâche était immense, puisque non seulement le président de la République entendait que nous fassions l’état de l’art sur le sujet, mais encore que nous formulions des recommandations à la fois concrètes et qui ne seraient pas trop rapidement obsolètes.

Ce n’est pas à moi de dire si nous avons relevé le défi de façon satisfaisante mais au moins les quatorze membres de la Commission ont-ils été fiers du résultat obtenu. À cette fin, nous avons recueilli les contributions de centaines de personnes : les meilleurs chercheurs du champ, des acteurs de terrain, des institutionnels, des politiques, des spécialistes du renseignement, des donneurs d’alerte, des représentants des GAFAM…

Certains d’entre nous connaissaient déjà une partie de la littérature scientifique mais il a fallu redoubler d’efforts pour ne pas passer à côté de textes essentiels. C’est qu’en sus des centaines d’articles scientifiques explorant la question des infox et des mondes numériques, il existait des rapports sur ces questions émanant de nombreuses institutions. Il s’agissait donc de tenir compte de l’existant sans réinventer le fil à couper le beurre, si je puis dire. Sur ce point, notre Rapport a réussi à rassembler des considérations qui, jusque-là, ne se trouvaient que de façon éparse dans la littérature couvrant à la fois l’économie de l’infox et la question de l’esprit critique, celle du droit numérique et des mécanismes algorithmiques tout aussi bien que la question essentielle des ingérences étrangères et des guerre hybrides, et jusqu’au profil psychosociologique de ceux qui peuvent basculer dans la crédulité numérique.

Le hasard a fait qu’immédiatement après la remise du Rapport, deux articles importants ont paru. Le premier, publié dans la prestigieuse Nature Reviews Psychology, proposait un nouvel état de l’art de la question1 qui allait exactement dans le sens des conclusions de notre texte. Une autre étude2, non moins passionnante, fondée sur l’observation de 52 millions de comptes actifs sur Facebook, montrait que 1 % des utilisateurs produisaient 35 % des interactions numériques observées ! Ceux que l’on nomme les superusers sont effectivement l’une des clés du problème, ce que, là encore, nous avions souligné.

Certains ont dit qu’avec l’apparition d’Internet, nous observerions une démocratisation de la démocratie. Mais c’est là une démocratie bancale, où certains votent mille fois lorsque d’autres ne votent jamais. L’enjeu citoyen n’est donc pas tant de bâillonner ceux qui s’expriment beaucoup, que de nous interroger collectivement sur notre apathie. Pourquoi laissons-nous faire ? Pourquoi ne prenons-nous pas toute notre place dans ce nouvel espace public ?

S’il y a bien un intérêt à diffuser ce Rapport et le rendre le plus largement disponible, c’est de convaincre nos concitoyens que nous avons tous un rôle actif à jouer dans cette nouvelle aventure. Ce monde numérique est encore malléable, sa topographie dépendra aussi de notre engagement. On peut évidemment espérer que les décideurs politiques se saisiront de ce Rapport et donneront corps à ses recommandations. La légende veut que le destin de tels textes soit de terminer au fond d’un tiroir. Je ne sais ce qu’il en sera de celui-ci. J’ai tenu promesse et en ai envoyé un exemplaire aux candidates et candidats à la présidence de la République. Le fait est qu’à l’exception du président Macron, aucun des candidats à la course présidentielle n’a répondu à notre envoi.

La publication de ce texte a néanmoins pour objet de prendre date. Nous ne baisserons pas les bras : les quatorze membres de la Commission sont résolus à faire en sorte que notre travail ne reste pas lettre morte. En définitive, ses meilleures chances de demeurer d’actualité reposent sur celles et ceux qui en feront la lecture et qui décideront de participer à ce qui reste à inventer pour répondre activement à l’une des grandes aventures du temps présent.



Paris, le 15 juin 2022




Avant-propos


La révolution numérique bouleverse nos modes de vie, nos économies et nos pratiques sociales. Elle transforme aussi en profondeur notre rapport à l’information. En effet, nous sommes aujourd’hui confrontés à une masse inédite d’informations disponibles et à une concurrence généralisée des points de vue, qui s’expriment sans filtre et selon une logique peu intelligible pour les utilisateurs du web et des réseaux sociaux. Cette saturation et cette dérégulation du marché de l’information en ligne mettent à rude épreuve nos capacités de vigilance épistémique, ce qui nous rend davantage perméables aux fausses informations.

Désinformation, mésinformation, infox, fake news, théories du complot… Les vocables se multiplient pour désigner ces fausses nouvelles qui circulent en ligne et sont susceptibles d’influencer nos attitudes, nos comportements, mais aussi notre représentation du monde environnant, au risque de faire émerger des réalités parallèles incommensurables et de voir disparaître l’espace épistémique commun nécessaire à la confrontation des opinions, des idées et des valeurs, autrement dit, à la vie démocratique. Certaines de ces désinformations, nous le verrons, relèvent d’ailleurs d’authentiques ingérences numériques étrangères, émanent d’acteurs qui cherchent à manipuler nos opinions, encourager la violence et la haine ou déstabiliser notre société à des fins stratégiques.

Notre commission avait pour mandat, premièrement, d’établir de manière synthétique l’état des connaissances sur les désordres informationnels à l’ère numérique et sur les perturbations de la vie démocratique qu’ils engendrent et, deuxièmement, de proposer des recommandations pour y faire face. Chercher à agir contre la désinformation comporte le risque de porter atteinte à des valeurs essentielles de notre démocratie, telles que les libertés d’expression, d’opinion ou d’information. C’est avec le souci de la préservation de ces libertés que notre commission a travaillé. Nos recommandations ne visent dès lors pas à éradiquer les désordres informationnels – ce qui ne serait bien entendu ni possible, ni souhaitable –, mais à limiter la propagation des contenus qui nuisent à la vie démocratique, dissuader les comportements malveillants, sanctionner les pratiques illicites, améliorer la prévention des risques et renforcer la vigilance des utilisateurs.

La compréhension des mécanismes psychosociaux (chapitre 1) qui nous rendent perméables aux fausses informations nous éclaire sur les leviers permettant d’en limiter les effets. Les fausses informations sont minoritaires parmi les contenus informationnels en circulation sur Internet et les réseaux sociaux, et nous sommes généralement capables de les distinguer des informations fiables. Pourtant, certaines d’entre elles parviennent à se frayer un chemin dans les esprits et sont alors susceptibles d’entraîner des conséquences dommageables tant pour les individus concernés que pour la société. La configuration des réseaux sociaux, où les informations sont noyées dans une masse de contenus de divertissement, ne nous encourage nullement à la vigilance cognitive, rempart pourtant essentiel contre la crédulité. D’où notre recommandation de développer la formation à l’esprit critique (Recommandations 27 et 29). En effet, la recherche académique montre que faire preuve d’un esprit analytique capable de résister à certaines de nos intuitions immédiates est une compétence centrale pour distinguer le vrai du faux, en particulier sur Internet et les réseaux sociaux. Nous recommandons par ailleurs d’investir dans la recherche scientifique (R1) et de pousser les plateformes numériques à ouvrir leurs données aux chercheurs (R20), car les connaissances sur la prévalence de la désinformation en ligne (particulièrement en France), sur ses effets ainsi que sur les mécanismes par lesquels elle affecte les individus, demeurent lacunaires. Finalement, nous attirons l’attention sur le fait que la lutte contre la désinformation dans notre pays ne pourra porter ses fruits que si médias et institutions, en tant qu’autorités épistémiques, travaillent à retisser un lien de confiance avec l’ensemble des citoyens.

Certaines logiques algorithmiques (chapitre 2), sans être responsables de nos croyances ou nos comportements, contribuent toutefois à les façonner. Nous nous sommes penchés sur trois de ces logiques en particulier : l’éditorialisation algorithmique, qui désigne la manière dont les algorithmes organisent à la fois l’ordre et la fréquence d’apparition des informations selon leur capacité à capter l’attention ; le calibrage social, ou la façon dont les réseaux sociaux altèrent la perception de la représentativité et de la popularité de certains points de vue ; enfin, l’influence asymétrique rendant possible la prévalence de certains discours extrêmes et minoritaires. Nous proposons donc une série de mesures visant à améliorer le design des interfaces utilisateurs (R2) et à lutter contre le biais de popularité (R3) pour sortir d’une logique algorithmique fondée sur un modèle strictement commercial ; responsabiliser les influenceurs (R4) dotés d’une grande visibilité numérique ; mettre en avant les compétences (R5) et encourager le dialogue entre plateformes et scientifiques (R6) pour mieux refléter l’état des connaissances ; enfin, se prémunir contre le risque de sur-modération (R7) en analysant plus finement les signalements d’utilisateurs.

L’un des moteurs majeurs de la désinformation est le profit. L’étude de l’économie des infox (chapitre 3) révèle que la publicité programmatique constitue une source de revenus substantielle pour les artisans de la désinformation. Et ce, bien souvent à l’insu des entreprises ayant recours à des agences pour diffuser leurs campagnes et dont les publicités se retrouvent sur des sites propageant des contenus haineux, conspirationnistes ou susceptibles de troubler la paix publique. C’est pourquoi nous proposons de responsabiliser les acteurs de la publicité programmatique (R8). Les plateformes participatives ou les chaînes YouTube monétisées permettent également de récolter des financements, d’où la proposition d’encourager les bonnes pratiques mises en œuvre par les plateformes pour éviter de participer indirectement au financement de projets se compromettant avec l’incitation à la haine ou la propagation de la désinformation (R9). Enfin, les sites de presse généraliste ont fréquemment recours à des liens sponsorisés renvoyant vers des sites « pièges à clics », bien souvent pourvoyeurs de fausses informations, notamment en matière de santé.

L’autre moteur majeur de la désinformation est la compétition stratégique. Le durcissement du contexte géopolitique mondial entraîne une logique d’affrontement permanent qui caractérise la conflictualité à l’ère numérique. Cette logique se traduit par des opérations d’ingérences numériques étrangères (chapitre 4). Elle conduit à l’émergence de menaces de plus en plus hybrides, qui ont perturbé les campagnes présidentielles aux États-Unis depuis 2016 et ont aussi touché la France. D’où l’importance d’analyser les campagnes de désinformation passées, afin de protéger l’intégrité des prochains processus électoraux (R10). Ces manœuvres informationnelles se sont internationalisées au cours des deux dernières années avec la crise sanitaire, appelant à la création d’un mécanisme de gestion de crise à l’échelle européenne (R14). Ces menaces impliquent une grande diversité d’acteurs et de modes opératoires, ce qui en complique la compréhension, la détection et la prévention. Leur analyse exige un accès aux données des plateformes par les chercheurs (R20) et un partage de données structurées entre les acteurs qui étudient ces phénomènes (R11). Le droit international est un levier peu efficace pour y répondre. C’est pourquoi nous recommandons un régime de coopération exigeante avec les plateformes (R15) et la création d’un groupe de travail à l’OCDE dans un esprit de co-régulation. Enfin, la militarisation de l’espace numérique se traduit par une prolifération des opérations informationnelles. Or l’espace numérique est ultradynamique et partagé entre tous les acteurs. Il en résulte d’importantes interactions entre les mondes civil, économique et militaire qui brouillent les notions de théâtre intérieur/extérieur et produisent des effets qui, à leur tour, alimentent la menace. Pour ces raisons, la commission recommande de solliciter l’avis du Comité d’éthique de la défense sur la question de la lutte informatique d’influence (R13) et de créer un mécanisme de gouvernance numérique interministérielle qui tienne compte des interactions multiples propres à ce domaine partagé (R12).

En matière de droit et numérique (chapitre 5), l’étude des dispositions juridiques potentiellement utiles pour prévenir ou sanctionner les différentes formes de désinformation (au sens de la diffusion, de mauvaise foi, de fausses nouvelles) incite à ne pas modifier ou rem placer l’actuel article 27 de la loi de 1881 sur la liberté de la presse (R16 et R17). En revanche, la sanction pénale pourrait être complétée par un mécanisme de mise en cause de la responsabilité civile des diffuseurs en toute mauvaise foi de fausses nouvelles pouvant porter préjudice à autrui ; cette responsabilité pourrait notamment être proportionnée, selon la viralité de la diffusion et la popularité numérique de son auteur (R18). Les délais de procédure judiciaire, en particulier pour obtenir une décision définitive au fond, demeurent largement inadaptés à la réaction rapide qu’exige la diffusion virale de certaines fausses nouvelles. L’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique (ARCOM), qui a repris depuis le 1er janvier 2022 les missions du Conseil supérieur de l’audiovisuel, sera chargée de veiller au respect par les plateformes de leurs obligations de retrait rapide de certains contenus illicites graves, et dispose d’ores et déjà d’une compétence plus générale de lutte contre la diffusion de fausses nouvelles. On peut estimer qu’il manque au moins une procédure formalisée de signalement, qui soit ouverte à tout citoyen (R19) afin de faire connaître a posteriori à l’ARCOM les difficultés rencontrées dans la prise en compte de la réclamation par la plateforme ou, au contraire, les cas de retrait unilatéral d’un contenu qui ne justifiait pas une mesure aussi radicale, afin que la plateforme lui apporte une réponse appropriée. Par ailleurs, dans le cadre de la loi européenne sur les services numériques, pour responsabiliser les plateformes, la commission propose d’introduire explicitement une disposition qui reconnaît que les fausses nouvelles susceptibles de troubler l’ordre public constituent des contenus répréhensibles (R21), de mettre en place un organe d’expertise extérieur pour coopérer avec les plateformes (R22) et de créer un régime de co-régulation entre plateformes, régulateurs et société civile (R23).

Enfin, face aux perturbations informationnelles si complexes à juguler, la meilleure réponse est sans doute la modération individuelle, puisque tout un chacun est devenu un opérateur sur le marché en ligne de l’information. Les connaissances en matière d’éducation aux médias et à l’information (ÉMI) et de pédagogie de l’esprit critique (chapitre 6) ouvrent des pistes pour nous aider à mieux évaluer cette cacophonie d’information, avec une indépendance de jugement retrouvée. L’Éducation nationale, en ce sens, a un rôle essentiel à jouer. Les initiatives en la matière sont cependant disparates, d’où la nécessité de créer une cellule interministérielle dédiée au développement de l’esprit critique et d’une ÉMI tout public (R24). Une meilleure compréhension des difficultés cognitives expérimentées par les élèves permettrait également de mieux adapter les contenus pédagogiques (R25). L’éveil à ces enjeux pourrait passer par la création d’une Grande Cause nationale pour le développement de l’esprit critique et l’ÉMI (R26), la systématisation de la formation en milieu scolaire (R27) et des actions de sensibilisation menées auprès des autorités scolaires au sein des établissements et des rectorats, ainsi qu’auprès des élus locaux, des collectivités locales et des responsables de bibliothèques (R28). Enfin, il est important de créer un continuum entre le temps scolaire, l’université, le monde culturel, le monde du travail et la société civile (R29). In fine, la formation à la vigilance intellectuelle doit être un objectif partagé pour toute société attachée à faire vivre l’héritage du siècle des Lumières et les espoirs qu’il portait.

En conclusion, une réflexion prospective nous fait entrevoir de nouvelles questions qui surgiront demain. Le concept de métavers, notamment, esquisse un univers où nous serons immergés dans une confusion croissante entre les mondes réels et virtuels, et nécessite une réflexion éthique (R30).

Notre rapport avait pour seule ambition de penser, dans l’urgence, des solutions pour juguler un problème amplifié, voire transformé par le numérique. Ce travail ne nous exonère en rien de la réflexion collective que nous devons mener en parallèle pour penser quelle société et quelle démocratie nous souhaitons construire dans ce monde numérique en devenir.






Glossaire


Fausse information (ou mésinformation) : contenu d’information faux ou inexact, ayant ou non été délibérément créé et diffusé pour induire les gens en erreur. Dans le présent rapport, le terme de fausse information est aussi utilisé comme terme générique pour désigner ensemble les mésinformations, les désinformations, les infox, les informations hyperpartisanes, les théories du complot et les informations pièges à clics.

 

Désinformation : contenu d’information ou ensemble de contenus d’information faux ou inexact(s), créé(s) avec l’intention délibérée d’induire les gens en erreur.

 

Infox (fake news) : contenu d’information fabriqué de toute pièce ou extrêmement inexact publié sur Internet et mis en forme de manière à ressembler à un contenu d’information grand public légitime.

 

Information hyperpartisane : contenu d’information couvrant des événements s’étant réellement produits, mais avec un très fort parti pris, le rendant potentiellement trompeur.

 

Information piège à clics : contenu d’information sensationnaliste, souvent faux, inexact ou trompeur, créé dans le seul but d’attirer l’attention des internautes en vue de générer du trafic sur la page l’hébergeant.

 

Théorie du complot : récit tendant à attribuer abusivement, et au détriment d’une explication plus plausible, l’origine d’un événement ou d’un phénomène à l’action occulte d’un groupe généralement restreint d’individus poursuivant un but légalement ou moralement répréhensible. Outre qu’elle témoigne d’une préférence pour des explications de type intentionnaliste, une théorie du complot a le plus souvent pour caractéristiques de contester sans véritables preuves l’explication communément admise d’une circonstance donnée et d’accuser ceux qui y auraient réellement ou supposément intérêt.

 

Ingérence étrangère : intervention d’un État ou d’acteurs agissant pour le compte d’un État dans la politique d’un autre État par des moyens numériques. Cette définition varie selon les plateformes et les institutions. Celle retenue par Viginum est : « Opérations structurées et coordonnées par des acteurs étrangers, destinées à propager via les plateformes numériques des contenus manifestement trompeurs et hostiles, cherchant à porter atteinte aux intérêts fondamentaux de la Nation. »

 

Influence numérique étrangère : opération informationnelle menée dans l’espace numérique (web, réseaux sociaux) par un acteur ou un groupe d’acteurs étrangers à des fins d’influence.






Introduction


Dans son opuscule Qu’est-ce que les Lumières ? (1793), le philosophe Emmanuel Kant interpelait ses contemporains par une formule célèbre : « Ose savoir ! Aie le courage de te servir de ton propre entendement ! Voilà donc la doctrine des Lumières. » Cette doctrine portait l’espoir d’un siècle : l’avènement prochain, grâce aux progrès de l’éducation et de la disponibilité de l’information, d’une société éclairée, fondée sur la raison et la connaissance.

Les débuts du XXIe siècle ne paraissent pas avoir réalisé tout à fait cet espoir, et cette « doctrine des Lumières » mérite d’être réexaminée à l’ère de la révolution numérique. La rupture majeure qu’elle apporte bouleverse nos modes de vie, nos économies, et nos pratiques sociales. Elle interroge aussi profondément les notions de pouvoir et de démocratie. Son avènement s’inscrit dans un contexte de montée des populismes, d’exacerbation des conflits religieux et des tensions géopolitiques entre grandes puissances, de défiance populaire envers les élites et les institutions et de formidables défis pour l’avenir de l’humanité, tels que le dérèglement climatique et les pandémies. La révolution numérique offre une opportunité inédite de repenser les cadres de la démocratie représentative en tirant le meilleur parti des systèmes dynamiques complexes qui peuvent permettre, entre autres, une diffusion massive de la connaissance, un niveau d’interactions sociales inédit, une participation citoyenne accrue1. Elle offre aussi de nouveaux modes de gouvernance et d’intelligence collective, qu’il reste néanmoins, pour la plupart, à inventer.

Nous sommes encore à l’aube de cette révolution dont nous commençons tout juste à prendre la mesure. Elle nous appelle à définir nos ambitions pour un monde en devenir, dans lequel nous avons encore du mal à nous projeter collectivement. Et pourtant, nous devons d’ores et déjà répondre aux nombreux défis que cette révolution nous pose.


Le chaos informationnel contemporain

L’un des faits contemporains les plus marquants est la dérégulation massive du marché de l’information, accélérée par le développement d’Internet. Celle-ci peut être décrite par deux faits importants au moins ; d’une part, la masse extraordinaire – et inédite dans l’histoire de l’humanité – des informations disponibles et, d’autre part, le fait que chacun peut verser sa propre représentation du monde sur ce marché devenu proliférant.

Ceci a toutes sortes de conséquences, mais la plus évidente est l’éclosion d’une concurrence généralisée de tous les modèles intellectuels qui prétendent décrire le monde, des plus frustes aux plus sophistiqués. Aujourd’hui, quiconque dispose d’un compte sur un réseau social peut directement apporter une contradiction, sur la question des vaccins par exemple, à un professeur de l’Académie nationale de médecine. Le premier peut même avoir plus d’audience que le second. Cette concurrence généralisée des points de vue, non hiérarchisés selon les compétences et le savoir de ceux qui les font valoir, peut-elle faire advenir ce monde de connaissance auquel aspiraient nos ancêtres du siècle des Lumières ? Peut-on espérer que les énoncés les mieux argumentés et les plus solidement démontrés s’imposent grâce à cette libre concurrence face aux productions de la crédulité que sont les superstitions, les légendes urbaines et autres théories complotistes ?

Un regard même superficiel sur la situation actuelle permet d’en douter. En effet, si Internet et les réseaux sociaux autorisent l’accès à un volume jamais atteint de connaissances et d’information fiables, ils ont également ouvert la voie au partage d’une grande quantité de fausses informations, dont les conséquences restent rarement confinées aux réseaux sociaux. L’invasion du Capitole en 2021 aux États-Unis illustre de façon exemplaire combien les théories du complot, telles que celles qui ont abondamment circulé sur les réseaux sociaux des partisans de Donald Trump, peuvent catalyser la violence politique. La désinformation en ligne durant la période pandémique a exacerbé les peurs relatives aux vaccins, conduisant parfois, en France, jusqu’au saccage de centres de vaccination. Toujours en France, un certain nombre d’actions criminelles ont été fomentées, et parfois même menées à bien, au nom de théories du complot diffusées sur Internet – on peut par exemple penser à l’enlèvement de la jeune Mia par des individus s’inspirant des thèses conspirationnistes de Rémy Daillet ou aux actions violentes, déjouées par la Direction générale de la sécurité intérieure (DGSI), qu’avaient planifiées les membres d’une mouvance complotiste d’extrême droite à l’encontre du ministre de la Santé, d’une loge maçonnique et de centres de vaccination.
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